
Les sanctions annoncÃ©es par les Ã?tats-Unis contre le personnel de la Cour
PÃ©nale internationale (CPI): brÃ¨ves remarque

Description

Par Nicolas Boeglin, le 17 juillet 2020

Le 11 juin dernier, les Ã?tats-Unis ont officiellement adoptÃ© certaines sanctions Ã  lâ??encontre du
personnel de la Cour PÃ©nale Internationale (CPI).

Dans le dÃ©cret prÃ©sidentiel (â??Executive Orderâ?•) adoptÃ© par la plus haute autoritÃ©
amÃ©ricaine (voir texte intÃ©gral), on y lit dans les considÃ©rants que, pour lâ??actuel locataire de la
Maison Blanche, la CPI est devenue une menace rÃ©elle pour la sÃ©curitÃ© des Ã?tats-Unis, en
soulignant que :

Â« Je dÃ©termine donc que toute tentative de la CPI dâ??enquÃªter, dâ??arrÃªter, de dÃ©tenir ou de
poursuivre tout membre du personnel des Ã?tats-Unis sans le consentement de ce pays, ou du
personnel de pays qui sont des alliÃ©s des Ã?tats-Unis et qui ne sont pas parties au Statut de Rome
ou qui nâ??ont pas autrement consenti Ã  la juridiction de la CPI, constitue une menace inhabituelle et
extraordinaire pour la sÃ©curitÃ© nationale et la politique Ã©trangÃ¨re des Ã?tats-Unis, et je dÃ©clare
par la prÃ©sente une situation dâ??urgence nationale pour faire face Ã  cette menace Â» ; traduction
libre de lâ??auteur de la version officielle qui se lit ainsi :

â??I therefore determine that any attempt by the ICC to investigate, arrest, detain, or prosecute any
United States personnel without the consent of the United States, or of personnel of countries that are
United States allies and who are not parties to the Rome Statute or have not otherwise consented to
ICC jurisdiction, constitutes an unusual and extraordinary threat to the national security and foreign
policy of the United States, and I hereby declare a national emergency to deal with that threatÂ« ).

Le texte de ce dÃ©cret prÃ©sidentiel est quelque peu discret en ce qui concerne le malaise croissant
causÃ© par la CPI aux Ã?tats-Unis en raison de son intÃ©rÃªt sur la situation en Palestine au cours
des derniers mois, et dont nous parlerons trÃ¨s briÃ¨vement ci-dessous.

Une augmentation progressive de la pression amÃ©ricaine

Il sied de rappeler que ce fut depuis la capitale israÃ©lienne que lactuel SecrÃ©taire dâ??Etat nord-
amÃ©ricain Mike Pompeo avait annoncÃ©, le 16 mai dernier, que lâ??enquÃªte du procureur de la CPI
relative aux exactions commises par IsraÃ«l dans les territoires palestiniens aurait de Â« graves
consÃ©quences Â» pour cette juridiction pÃ©nale internationale (voir par exemple cette note de presse
de Voice of America intitulÃ©e Â« Pompeo Warns ICC Against Asserting Authority Over IsraelÂ« ).

Ce mÃªme mois, le 2 juin, ce fut toujours le SecrÃ©taire dâ??Ã?tat nord-amÃ©ricain qui indiqua, au
cours dÂ´une confÃ©rence rÃ©alisÃ©e aux Etats-Unis et dont les propos furent surtout relayÃ©s en
Israel, que:
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Â« Je pense que la CPI et le monde entier verront que nous sommes dÃ©terminÃ©s Ã  empÃªcher
que les AmÃ©ricains et nos amis et alliÃ©s en IsraÃ«l et ailleurs ne soient entraÃ®nÃ©s par cette CPI
corrompue Â» traduction libre de lâ??auteur de la formule suivante :

Â« I think that the ICC and the world will see that we are determined to prevent having Americans and
our friends and allies in Israel and elsewhere hauled in by this corrupt ICC Â» (voire note de presse
intitulÃ©e Â« US vows to prevent â??corruptâ?? ICC from probing Americans, Israelis for war
crimes Â», Times of Israel, edition du 2/06/2020).

En ce qui concerne les pressions de toutes sortes exercÃ©es sur la CPI en ce moment par IsraÃ«l, par
son inconditionnel alliÃ© nord-amÃ©ricain, auquel le Canada sâ??est Ã©galement joint de maniÃ¨re
beaucoup plus discrÃ¨te, nous renvoyons nos lecteurs Ã  notre note antÃ©rieure publiÃ©e dans divers
sites de langue espagnole (1).

IsraÃ«l: le filigrane qui tente de se cacher derriÃ¨re cette annonce

Il est bon de rappeler que le seul Ã?tat au monde Ã  avoir officiellement saluÃ© ces sanctions nord-
amÃ©ricaines contre la CPI est IsraÃ«l : voir parmi bien dâ??autres cette note de presse du Times of
Israel intitulÃ©e Â« Netanyahu hails Trump for announcing sanctions against â??corruptâ?? ICCÂ« .

Photo extraite de note de presse intitulÃ©e Â« Netanyahu hails Trump for announcing
sanctions against â??corruptâ?? ICC Â», Times of Israel, edition du 11/06/2020

Il est en fait trÃ¨s probable que ces sanctions aient Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©es en Ã©troite coordination avec
les autoritÃ©s israÃ©liennes (comme le suggÃ¨re par exemple le titre de cette autre note de presse
intitulÃ©e Â« Israel coordinated US sanctions against â??corruptâ?? ICCÂ« ).

En effet, jamais dans lâ??histoire, IsraÃ«l nâ??a pu compter avec une administration amÃ©ricaine
aussi diligente et attentive a ses revendications comme celle dirigÃ©e par lâ??actuel locataire de la
Maison Blanche. Bien que le dÃ©cret de ce dernier fasse principalement rÃ©fÃ©rence aux enquÃªtes
de la CPI sur dâ??Ã©ventuelles exactions commises par des militaires amÃ©ricains, et trÃ¨s
sporadiquement Ã  IsraÃ«l dans sa justification, il faut rappeler que câ??est depuis le 5 mars 2020 que
la CPI a adoptÃ© sa derniÃ¨re dÃ©cision relative aux exactions commises en Afghanistan (voir lien
officiel de la CPI): or, suite au 5 mars, et sauf erreur de notre part, nous nÂ´avons su (ni entenduâ?¦)
dâ??aucune sanction amÃ©ricaine contre la CPI, comme celles annoncÃ©es ce 11 juin 2020.

La chronologie des faits et le ton de lÂ´administration nord-amÃ©ricaine ne semblent donc pas du tout
correspondre Ã  lâ??explication donnÃ©e dans certains mÃ©dias qui mettent â?? et ce presque Ã 
lâ??unisson â?? lâ??accent sur les enquÃªtes de la CPI relatives Ã  lâ??Afghanistan pour justifier cette
rÃ©cente rÃ©action nord-amÃ©ricaine (voir par exemple cette note explicative de lâ??Express en
France ou bien encore cette note plus rÃ©cente de Voice of America).

Quelques rappels concernant la crainte que provoque la justice pÃ©nale
internationale pour IsraÃ«l
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Il est utile de se souvenir que, depuis la crÃ©ation de la CPI en 1998, Israel et les Etats-Unis nÂ´ont
cessÃ© de dÃ©ployer dÂ´intenses efforts diplomatiques afin de limiter la possibilitÃ© pour la CPI
dÂ´enquÃªter ce qui se passe sur le territoire palestinien.

Il convient de rappeler Ã  ce sujet que ces deux Etats â?? ainsi que lÂ´Iran â?? ont procÃ©dÃ© au
dÃ©pÃ´t de la signature du Statut de Rome le dernier jour pour le faire, le 31 dÃ©cembre 2000: les
deux premiers ont procÃ©dÃ© ensuite Ã  retirer leur signature quelques annÃ©es plus tard â?? tout
comme le fera le Soudan, ce qui constitue une vÃ©ritable innovation en droit international public (voir
notes 4 et 16 qui reproduisent les notifications faites en 2002 au dÃ©positaire du Statut de Rome par
ces deux Etats).

Le premier accord bilatÃ©ral dâ??immunitÃ© (BIA en anglais) afin dÂ´Ã©carter la compÃ©tence de la
CPI au personnel militaire et non militaire Ã©tasunien â?? mais aussi israÃ©lien, rÃ©ciprocitÃ© oblige
â?? fut signÃ© entre IsraÃ«l et les Etats-Unis le 4 aoÃ»t 2002 (voir texte). Les Etats-Unis obtiendront
par la suite la signature de plus dÂ´un centaine dÂ´accords bilatÃ©raux de ce type. On lit dans un bel
article sur le sujet, publiÃ© en France en 2003, que :

Â« La stratÃ©gie amÃ©ricaine consiste a dÃ©construire la coopÃ©ration internationale mise en place
entre la Cour et les Etats dans le statut de Rome et donc Ã  faire vaciller un traitÃ© multilatÃ©ral par
lâ??intermÃ©diaire dâ??une multitude de traitÃ©s bilatÃ©raux Â» (2).

Il convient aussi de mentionner que lors dÂ´une conversation (privÃ©e) entre diplomates nord-
amÃ©ricains et leurs homologues israÃ©liens en fÃ©vrier 2010 (voir correspondance diplomatique du
23 fÃ©vrier 2010 de lâ??Ambassade des Etats-Unis Ã  Tel Aviv), on a pu apprendre, grÃ¢ce a
Wikileaks, que :

â??Libman noted that the ICC was the most dangerous issue for Israel and wondered whether the U.S.
could simply state publicly its position that the ICC has no jurisdiction over Israel regarding the Gaza
operationâ?•.

Le Colonel Liron Libman Ã©tait, du moins a lÂ´Ã©poque, un haut fonctionnaire israÃ©lien, fin
connaisseur des rÃ¨gles existantes en droit international puisquâ??il assuma pendant de longues
annÃ©es la Direction du DÃ©partement de Droit International de lÂ´armÃ©e israÃ©lienne (connue par
ses sigles IDF).

Enfin, il est signalÃ© dans une thÃ¨se doctorale publiÃ©e en France en 2010 analysant en profondeur
la position juridique des Etats-Unis par rapport Ã  la CPI que, lors de dÃ©clarations donnÃ©es suite au
mois de juillet 1998 par le chef de la dÃ©legation des Etats-Unis Ã  Rome:

Â« En ce qui concerne IsraÃ«l enfin, David Scheffer reconnut aprÃ¨s Rome que la dÃ©lÃ©gation
amÃ©ricaine avait endossÃ© la crainte dâ??IsraÃ«l dÂ´Ãªtre victime dâ??accusations devant la future
Cour en raison de sa politique dans les territoires occupÃ©s Â» (3).

La rÃ©action de la CPI et des Ã?tats parties Ã  la CPI

IndÃ©pendamment des intentions rÃ©elles des Ã?tats-Unis en annonÃ§ant ces sanctions, la CPI a
immÃ©diatement rejetÃ©, dans une dÃ©claration officielle, cette dÃ©cision amÃ©ricaine, sans
prÃ©cÃ©dent dans les annales de la justice internationale, en dÃ©clarant (voir le texte intÃ©gral) que:
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Â« Ces attaques constituent une escalade et une tentative inacceptable dâ??interfÃ©rer avec
lâ??Ã?tat de droit et les procÃ©dures judiciaires de la Cour. Elles sont annoncÃ©es dans le but
dÃ©clarÃ© dâ??influencer les actions des fonctionnaires de la CPI dans le cadre des enquÃªtes
indÃ©pendantes et objectives de la Cour et des procÃ©dures judiciaires impartiales. Une attaque
contre la CPI reprÃ©sente Ã©galement une attaque contre les intÃ©rÃªts des victimes de crimes
dâ??atrocitÃ©, pour qui la Cour reprÃ©sente le dernier espoir de justice Â»; ttraduction libre de
lâ??auteur de la version officielle qui se lit ainsi :

Â« These attacks constitute an escalation and an unacceptable attempt to interfere with the rule of law
and the Courtâ??s judicial proceedings. They are announced with the declared aim of influencing the
actions of ICC officials in the context of the Courtâ??s independent and objective investigations and
impartial judicial proceedings. An attack on the ICC also represents an attack against the interests of
victims of atrocity crimes, for many of whom the Court represents the last hope for justiceâ?•.

Pour sa part, le PrÃ©sident de lâ??AssemblÃ©e des Ã?tats Parties au Statut de Rome a appelÃ© les
Ã?tats et les autres membres de la communautÃ© internationale Ã  rÃ©affirmer leur soutien sans
rÃ©serve au travail de la CPI, tout en annonÃ§ant une rÃ©union urgente des Ã?tats parties. Dans sa
dÃ©claration (voir texte complet), on peut lire que :

â??Je convoquerai une rÃ©union extraordinaire du Bureau de lâ??AssemblÃ©e la semaine prochaine
pour Ã©tudier comment renouveler notre engagement inÃ©branlable envers la Cour.

Jâ??invite les Ã?tats Parties et toutes les parties prenantes du systÃ¨me du Statut de Rome Ã 
rÃ©itÃ©rer Ã  nouveau notre engagement indÃ©fectible Ã  faire respecter et Ã  dÃ©fendre les
principes et valeurs consacrÃ©s dans le Statut, et Ã  prÃ©server son intÃ©gritÃ©, sans se laisser
dÃ©courager par quelque mesure ou menace que ce soit contre la Cour et ses responsables, les
membres de son personnel et leurs famillesâ?•.

Finalement, le 23 juin dernier, 67 Etats parties au Statut de Rome ont adoptÃ© une dÃ©claration
conjointe intitulÃ©e â??DÃ©claration en soutien Ã  la Cour pÃ©nale internationale (CPI) suite Ã  la
publication du dÃ©cret amÃ©ricain du 11 juin 2020â?•, dans laquelle on y lit que :

Â« La CPI, en tant que premiÃ¨re et unique Cour pÃ©nale internationale permanente au monde, est un
Ã©lÃ©ment essentiel de lâ??architecture multilatÃ©rale qui dÃ©fend lâ??Ã©tat de droit. Elle incarne
notre engagement collectif Ã  lutter contre lâ??impunitÃ© des crimes internationaux. En apportant notre
plein soutien Ã  la CPI et en promouvant sa portÃ©e universelle, nous dÃ©fendons les progrÃ¨s que
nous avons accomplis ensemble vers un ordre international fondÃ© sur des rÃ¨gles, dont la justice
internationale est un pilier indispensable Â» (4).

En guise de conclusion

Il ne fait aucun doute que cette dÃ©cision nord-amÃ©ricaine nâ??a pas de prÃ©cÃ©dent dans
lâ??histoire du droit international. Elle pourrait Ã©ventuellement miner davantage le peu de
crÃ©dibilitÃ© des Ã?tats-Unis auprÃ¨s de la communautÃ© internationale, en particulier depuis que
lâ??actuel locataire de la Maison Blanche y a pris ses fonctions (au mois de janvier 2017).

La date choisie pour annoncer publiquement ces sanctions contre la CPI a fait trÃ¨s probablement
partie dâ??un calendrier trÃ¨s prÃ©cis, convenu par les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l.
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Dans le cadre de ce calendrier, et du jeu diplomatique dangereux auquel tous deux se livrent consistant
Ã  remettre en cause de maniÃ¨re rÃ©currente les fondements mÃªmes de lâ??ordre juridique
international, IsraÃ«l a inaugurÃ© le 14 juin dernier une nouvelle colonie israÃ©lienne sur les hauteurs
du Golan, portant le nom de lÂ´actuel PrÃ©sident nord-amÃ©ricain (voir cette note de presse de The
Guardian intitulÃ©e Â« Trump Heightsâ?? : Israeli settlement in Golan named after US presidentÂ« ).

Note (1) : Cf. BOEGLIN N., â?? Â»Fiscal de Corte Penal Internacional (CPI): solicitud de investigaciÃ³n
contra exacciones militares israelÃes procede en todos los territorios palestinos, Gaza incluida Â»,
disponible ici .

Note (2) : Cf. COULEE F., â??Sur un Etat tiers bien peu discret: les Etats-Unis confrontÃ©s Ã  la Cour
PÃ©nale Internationale Â», 39 AFDI /Annuaire FranÃ§ais de Droit Internactional (2003), pp. 32-70. p.
58. Article complet disponible ici .

Note (3) : Cf. FERNANDEZ J., La politique juridique extÃ©rieure des Etats- Unis Ã  lâ??Ã©gard de la
Cour PÃ©nale Internationale, Paris, Pedone, 2010, p. 172.

Note (4) : Le texte complet de cette dÃ©claration conjointe en francais (disponible ici) a Ã©tÃ©
divulguÃ© par quelques sites officiels, comme par exemple celui de la Mission Permanente de la
France auprÃ¨s des Nations Unies. Concernant le fait que seuls 67 Etats sur 123 Etats parties au
Statut de Rome lâ??aient souscrite, nous renvoyons Ã  notre brÃ¨ve note publiÃ©e en espagnol:
BOEGLIN N., â??Sanciones de EE. UU. a la Corte Penal Internacional (CPI): a propÃ³sito de la
reciente respuesta colectiva de 67 Estadosâ?•, 9 juillet 2020, site de la Universidad de Costa Rica
(UCR), disponible ici.

Nicolas Boeglin est professeur de Droit International Public Ã  la FacultÃ© de Droit de lâ??UniversitÃ©
du Costa Rica (UCR).
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